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Ordre du jour annoté de la réunion mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI 
 tenue en application de la résolution AG/RES. 2617 (XLI-O/11), 
“Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité”
(Établi par le Secrétariat exécutif au développement intégré et le Secrétariat 
à la sécurité multidimensionnelle et examiné durant la réunion tenue le 3 avril 2012) 

(Washington, D.C., le 15 mai 2012)

Rappel

Durant sa Quarante et unième Session ordinaire tenue à San Salvador (El Salvador) en juin 2011, l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains a adopté la résolution AG/RES. 2617 (XLI-O/11), “Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité”, par laquelle elle demande au “Conseil permanent et au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de tenir, avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, une réunion mixte au cours de laquelle les États membres et le Secrétariat général pourront faire part de leurs perspectives et acquis au regard d’initiatives et de programmes qui contribuent à la sécurité multidimensionnelle et au développement intégré, envisager les possibilités de coopération dans ce domaine et encourager la collaboration entre le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et le Secrétariat exécutif au développement intégré dans des domaines d’intérêt commun.” 

En application des dispositions de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (2003), le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et le Secrétariat exécutif au développement intégré ont arrêté une série de questions dont relèvent des éléments liés tant au développement intégré qu’à la sécurité multidimensionnelle.

Durant la réunion de la Commission sur la sécurité continentale tenue le 23 février 2012, les États membres ont examiné un projet d’ordre du jour, formulé des commentaires et observations et demandé au Secrétariat général d’élaborer un document conceptuel, lequel a été distribué aux fins d’examen le 15 mars 2012. De plus, en réponse à la requête de la présidence de la Commission sur la sécurité continentale dans laquelle celle-ci demande aux délégations de transmettre leurs contributions aux fins d’établissement de l’ordre du jour de la réunion mixte, les réponses favorables du Brésil et des États-Unis ont été reçues. C’est ainsi que, sur la base des éléments précités, le Secrétariat général a élaboré le projet d’ordre du jour annoté contenu dans le présent document.

Modalités de la réunion

Le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et le Secrétariat exécutif au développement intégré ont effectué un exposé conjoint pour évoquer les initiatives et programmes réalisés par leurs services de manière conjointe ou indépendante, et qui contribuent à la sécurité multidimensionnelle ainsi qu’au développement intégré.

Les États membres présenteront leurs opinions et données d’expériences sur les initiatives et programmes qui contribuent à la sécurité multidimensionnelle et au développement intégré, sur la base des secteurs thématiques contenus dans le projet d’ordre du jour.

La présentation des exposés donnera lieu à un dialogue entre les délégations pour envisager les perspectives de coopération en la matière et encourager la collaboration entre le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et le Secrétariat exécutif au développement intégré dans des domaines d’intérêt commun.

PRÉSENTATION DE L’ORDRE DU JOUR

1.
Installation

· Allocution du président du Conseil permanent

· Allocution de la présidente de la CEPCIDI

2.
Séance 1 – Exposé du Secrétariat général sur les données d’expériences, initiatives et programmes contribuant à la sécurité multidimensionnelle et au développement intégré

3.
Séance 2 – Exposé des États membres sur les initiatives et programmes contribuant à la sécurité multidimensionnelle et au développement intégré 

a)
Promotion de la sécurité, de la cohabitation pacifique et du bien-être de nos peuples : un objectif commun

Sans pour autant toucher aux considérations théoriques sur les liens de causalité entre la sécurité et le développement, cette réunion permettra d’échanger des informations sur les données d’expériences et pratiques liées à la promotion de la sécurité, de la cohabitation pacifique et du bien-être des peuples du Continent américain, lesquels constituent des objectifs communs pour les domaines de développement intégré et de sécurité multidimensionnelle.

En ce sens, l’on compte prendre connaissance des priorités ou facteurs de risque en matière de développement intégré qui ont été intégrés dans les stratégies adoptées par les États membres pour prévenir la violence, la criminalité et l’insécurité.  D’autre part, la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques distingue la nécessité de prévenir certaines menaces posées par la migration forcée et d’aborder les problèmes que constituent tant la traite des personnes que le déplacement des personnes dans leur propre pays. Ces préoccupations de sécurité entravent considérablement le développement intégré car ces flux migratoires peuvent être motivés par des facteurs socio-économiques et politiques (les dénommés “facteurs push-pull”). Ainsi, il sera indispensable d’évaluer leurs causes et de faire en sorte que la migration volontaire ne devienne pas une migration forcée. Enfin, cette réunion permettra d’aborder d’autres menaces à la sécurité multidimensionnelle dans la région […] les plus propices au développement intégré des peuples et États du Continent américain, en particulier la nécessité de prévenir et d’atténuer les catastrophes mais aussi de garantir la pérennité de l’environnement dans la région. 

1. Facteurs de risque liés au développement intégré en tant que stratégie de prévention de la violence, de la criminalité et de l’insécurité.  
À ce titre, les délégations pourront aborder certaines questions comme l’élimination de la pauvreté et des inégalités, l’accès aux soins médicaux et la prévention des pandémies, l’accès universel à l’éducation et le développement d’une culture de paix et de sécurité. Telles sont certaines des priorités mises en relief dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et qui ont été analysées par certaines tribunes universitaires car elles sont des facteurs de risque en matière de sécurité publique et constituent des priorités en matière de développement humain à l’égard de certains objectifs du Millénaire pour le développement. En ce sens, tel sera l’espace propice pour évaluer les meilleurs moyens de tenir compte de ces préoccupations dans les stratégies de prévention de la violence et de la criminalité et améliorer la sécurité multidimensionnelle.

2. Problèmes liés à la migration forcée : prévention de la traite des personnes et assistance aux personnes déplacées

Sur ce point, les délégations pourront examiner certaines préoccupations suscitées par la migration forcée, laquelle constitue un défi en matière tant de sécurité multidimensionnelle que de développement intégré. En ce qui concerne la traite des personnes aussi bien que le déplacement à l’intérieur d’un même pays, de multiples facteurs motivent la migration forcée dans un même territoire ou à travers les frontières nationales. Ces facteurs sont communément dénommés “facteurs push-pull”, et s’ils peuvent effectivement naitre, exceptionnellement, de catastrophes ou de conflits armés, en général, ils sont directement attribuables à un manque de débouchés sociaux et économiques dans le pays d’origine et à l’image attrayante qui peut être associée au développement du pays ou de la région d’accueil. Outre le danger que représentent ces facteurs pour le respect de leurs droits fondamentaux, les victimes du déplacement intra-national ou de la traite des personnes connaissent des difficultés formidables lorsqu’il s’agit de préserver leur sécurité et leur bien-être ; en outre, elles sont particulièrement exposées aux actes de discrimination sociale et économique.

3. Catastrophes et pérennité de l’environnement

À ce sujet, les délégations pourront aborder d’autres menaces à la sécurité multidimensionnelle arrêtées dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, et qui constituent des menaces directes pour le développement intégré des États. La prévention et l’atténuation des catastrophes naturelles ou anthropiques ainsi que la pérennité de l’environnement sont indispensables pour assurer le développement intégré à long terme, garantissant ainsi un environnement favorable ainsi que des conditions pour un développement intégré, aujourd’hui et demain.


b)
Enjeux de sécurité et de développement dans un contexte de mondialisation et 

d’interconnexion internationale

La mondialisation est la principale caractéristique du monde actuel ; elle se distingue par la réduction des délais, des distances, des barrières et des frontières qui séparent chaque État et chaque peuple. Cette transformation rapide a donné lieu à une série de nouveaux enjeux liés tant à la sécurité multidimensionnelle qu’au développement intégré. L’interconnexion croissante entre les États, en sus de constituer un éventuel élément catalyseur sur le plan économique, a également donné lieu à une croissance et un renforcement de la criminalité transnationale organisée et délits connexes, à l’augmentation des flux légaux et illégaux de biens et personnes ; par ailleurs, le bond technologique enregistré ces vingt dernières années a donné lieu à une utilisation parfois incontrôlée des nouvelles technologies. La lutte contre l’économie parallèle créée par les actifs de source criminelle, la sécurité des moyens de transport et des frontières et la lutte contre la cybercriminalité sont autant de priorités établies dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et des conditions nécessaires pour garantir un développement intégré dans les États, tant au regard de la promotion du commerce et des filières de financement international que du renforcement du secteur touristique et de la croissance économique à l’échelle nationale, dans un contexte actuel caractérisé par une mondialisation et une interconnectivité accélérées.

1. Lutte contre la criminalité transnationale organisée et l’économie parallèle pour encourager le développement socio-économique

À ce sujet, les délégations aborderont les effets de la criminalité transnationale organisée et délits connexes (dont le trafic illicite de drogues, la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu et le trafic illicite de migrants, le blanchiment d’avoirs et le financement du terrorisme) en tant qu’obstacle au développement intégré. Elles pourront également discuter des meilleurs moyens de lutter contre les actifs d’origine criminelle et le blanchiment d’argent pour éviter de conforter l’économie parallèle, élément réducteur de développement économique des États et qui porte atteinte à l’État de droit.

2. Flux légal de biens et de personnes pour la sécurité des frontières et des transports 

À cet égard, les délégations pourront discuter de la nécessité de consolider la sécurité des frontières et des transports, en particulier les ports et aéroports, en vue de prévenir les délits de nature transnationale et ceux relevant du terrorisme, et garantir également la circulation légale des biens et personnes sur les plans régional et international. Elles pourront également examiner les questions de sécurité des papiers d’identité et de vérification d’identité pour prévenir le trafic illicite de migrants et déterminer les enjeux et les mesures à prendre pour favoriser le secteur touristique et le commerce international.

3. Développement technologique et prévention des nouvelles menaces connexes de sécurité
Sur ce dernier point, les délégations pourront tenir des échanges sur les enjeux du développement technologique et de l’utilisation des nouvelles technologies dans la région. En particulier, l’on espère qu’elles identifieront les menaces à la sécurité posées par l’utilisation de ces nouvelles technologies, notamment la cybercriminalité et les mesures de prévention et de lutte contre les délits commis en milieu virtuel.

4. Séance 3 – Dialogue et recommandations : perspectives de coopération en matière de développement intégré et de sécurité multidimensionnelle entre les États membres et encouragement de la collaboration entre le Secrétariat exécutif au développement intégré et le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle

La réunion devrait s’achever par une énumération des éventuelles mesures qui seront entreprises parmi les États membres pour consolider la réponse interaméricaine face aux enjeux communs évoqués durant la réunion. De même, l’on espère dénombrer les mesures propices à une coopération entre le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et le Secrétariat exécutif au développement intégré dans des domaines d’intérêt commun.

5.
Séance de clôture  












